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Art . 27 . - La suspens ion ou la radiation des membres de
l'Ordre est prononcée par arrêté du ministre chargé de la
Communication,après avis conforme duConseil de l'Ordre, pour
caused'indignité.

CHAPITRE 6
Disposition fina le

Art. 28. - La grande chancelière de l'Ordre national et le
ministre de la Communication sont chargés, chacunen ce qui le
concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au
Journal officiel de la République de Côte.d'Ivoire.

Fait à Abidjan, le 13 mai 2015 .

A lassane OUAlTARA.

DECRET n° 2015-358 du 20 mai 2015 portant organisation et
fonctionnement de la Chambre nationale des rois et chefs
traditionnels

LE PRESIDENT DE LAREPUBLIQUE,

Surrapport conjoint duministre d'Etat, ministre de l'Intérieuret de la
Sécurité. duministreauprèsdu PremierMinistre. chargé de l'Economie
et des Finances et du ministre auprès du Premier Ministre, chargé du
Budget,

Vu la Constitution ;

Vula loi n' 2014-428 du 14juillet 2014 portant Statut des rois et chefs
traditionnels;

Vu la loi nO2014-451 du 5 août 2014 portant orientation de l'organi­
sation générale de l'administration territoriale ;

Vu le décretn'' 20 l 2~ 11 18 du21 novembre 2012 portant nomination
du Premier Ministre. chef du Gouvernement;

Vule décret n° 20 12-1119du 22 novembre20 ~2 portant nomination
des membres du Gouvernement, tel que modifiéparles décrets nO2013·
505 du 25 juillet 2013, n' 2013-784, n° 2013-785, n' 2013-786 du
19 novembre2013, n' 2014-89 du 12 mars 2014, n' 2015-334, nv2015­
335 et nv 2015-336 du 13 mai 2015 ;

Vu le décret n° 2013-506 du 25 jumet 2013 portant attrihutions des
membres du Gouvernement, tel que modifié parle décret n" 2013-802
du 21novembre 2013 ;

Le Conseil des ministres entendu,

DECRETE :

CHAPITRE PREMIER
Disp ositions générales

Art icle 1. - Le présent décret fixe les modalités d'application
de la loi n° 20 14-428 du 14 juillet 20 14 portant Statut des rois et
chefs traditionnels. . .

Art . 2. - Les dispositions du prése nt décre t s'appl iquent aux
rois, aux chefs de province, aux chefs de canton, aux chefs de
tribu dont les institutions sont reconnues par l'administration et
par les administrés, comme ayant fonctionné sans discontinuer
depuis 1960 jusqu'à l'adoption de la loi portant Statut des rois et
chefs traditionnels ainsi qu'aux chefs de village.

Art. 3. - La Chambre nationale des rois et chefs traditionnels
est placée sous la tutelle du ministre chargé de. l'Administration
duterritoire.

Art. 4. - La Chambre nation ale des rois et chefs trad itionnels .
est constituée par l'ensemble des autorités tradit ionnelles citées :
à l'article 2 du présent décret. inscrites au répertoire des rois et
chefs traditionnels.

CHAPITRE 2

Organisation et f onctionnement

Art. 5. - Les organes de la Chambre nationale des Rois et
Chefs traditionnels sont :

- l'Assemblée des roi s et chefs traditionnels ;

- le directoire de la Chambre nationale des rois et chefs
traditionnels.

Section I. - L'Assemblée des rois et chefs traditionnels

Art . 6. - L'Assemblée des roi s et chefs traditionnels est
l'organe de décision de la Chambre nationale des rois et chefs tra­
ditionnels.

Art . 7. - L'Assemblée des rois et chefs traditionnels est consti­
tuée par les autorités traditionnelles désignées par leurs pairs, à
ra ison de deux par département.

Art. 8. - Dans chaque dép artem ent, la désignation des
autorités trad itionnelles devan t siéger en qualité de membres
de l'Assemblée des rois et chefs traditionnels s'opère par consen­
sus.

Le dir ectoire de la Chambre nationale de s ro is et chefs
tradi tionnels conduit à cette fin les consultations et dresse la liste
des autorités traditionnelles désignées par département. Cette
liste est remise au préfet pour transmission au ministre chargé de
I'Adrninistration duterritoire.

Art, 9. - Outre les attributions prévues par la loi n" 20 14-428
du 14 juillet 2014 susv isée, l'Assemblée des rois et chefs
traditionnels est chargée ;

- de voter le budget de la Chambre nat ionale des rois et chefs
traditionnels ;

:.-. d'approuver les comptes d'exercice et les rapp orts d'activités
de la Chambre nat ionale des rois et chefs traditionnels ;

- d'investir le président du Directoire et le bureau proposé par
celui-ci.

Art. 10. - L'Assemblée des ro is et chefs traditionnels se
réunit en session ordinaire, deux fois par an,suivantunordre du
jour établi par le directoire et adopté en Assemblée.

Le règlement intérieur fixe la période de tenue et l'organisation
des sessions ordinaires.

Art . Il. - L'Assemblée des rois et chefs traditionnels se
réun it valablement si les deux tiers de ses membres sont présents.

Art. 12. - L'Assemblée des rois et chefs traditionnels peut se
réunir en session extraordinaire à l'initiative du président du di­
rectoire ou à la demande éc rite des deux tiers des membres de la
Chambre nationale des rois et che fs traditionnels.

Art. 13. - Les membres de l'Assemblée des rois et chefs
traditionnels son t convoq ués qu inze jours avant la tenue de la
session.

Art. 14. - Les décisions de l'Assemblée des roi s et chefs
trad itionnels sont pri ses par délibérations.

Ces dél ibérat ions ne sont valables que lorsqu'elles sont votées
par la majorité relative des membres présents.

Il est t enu un registre des délib ération s de l'Assemb lée des rois
et chefs tradit ionnels.

Art. 15. - Les travaux de l'Assemblée des rois et chefs
trad itionnels ne sont pas publics.
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Section Il . - Le directoire de la Chambre nationale des rois
et chefs traditionnels

Art. 16. - Le directoire est l'organe exécutif de la Chambre
nationale des rois et chefs traditionnels.

Outre les a ttrihutions prévues par la loi nO 20 14-428 du
14 juillet 20 14 susvisée, le directoire de la Chambre nationale
des rois et chefs traditionnels est chargé :

- de choisir le président du directoire ;

- d'élaborer le projet de bud get de la Chambre nat ionale des
rois et chefs traditi onnels ;

- de produire un rapport retraçant les activités de l 'année
écou lée et de transmettre une copie de ce rapport approuvé par
l'assemhlée des rois et che fs traditionn els au ministre ch argé de
l'administratio n du territoire, au plus tard le -15 mars de
l'année suivante;

- de fixer les règles de dévolution du pou voir des che fs
traditionnels conformément aux us et coutumes et de veiller à
leur application;

- deproposertoutes.mesures liées auxavantages, obligations,
incompatibilités et privilèges , conform ément au chapitre 3 de la
loi n° 2014-4i 8 du 14 juilJet2014 susvisée.

Art . 17. - Le directoire est composé de trente-cinq rois et
chefs _traditionnels désignés selon les modalités fixées par
"assemblée des rois et chefs traditionnels, à raison :

- d'une autorité parrégion administrative ;
- d'une autorité par district autonome;
- de deux rois.
Art. 18. - Pour son foncti onnem ent, le d irectoire dispose d'un

bureau.

Le bureau du directoire comprend :

- un président ;"
- cinq vice-présidents ;
- cinq membres .

Les attr ibutions du bureau du directoire sont défi nies par le
règlement.intérieur.

Art. 19. ....:. Le directoire est constitué pour un mandat de six
ans renouvelable. .

Art. 20. - Le président du directoire es t désigné parmi les
membres du directoire.

Les autres membres du bureau sont proposés par le président.

Art. 21. - Le président du directoire anime et représente la ­
Chambre nationa le des rois et chefs trad itionnels dans tous les
actes de la vie civ ile. II préside les assemb lées des roi s et des
chefs traditionnels.

Art . 22. - En cas de décès, de démission ou d'empêchement
absolu du président du directoire, la présidence du directoire est
assurée par le premier vice-pré sident pour une durée de deu x
mois à l'issue de laquelle le directoire est convoqué pour la
désignation d'un nouveauprésident, conformément auxdisposi­
tions prévues au règlement intérieurdu directoire.

Toute démission est constatée par le bureau du dire ctoire.

Les vice-présidents assurent l'intérim du, président en cas
d'absence de celui-ci.

L'ordre de l'intérim est établi par le bureau.

En cas de décès, de démission, d'empêchement absolu ou
de faute grave commise par un membre du bureau, le président
procède à son remplacement parmiles membres du directoire.

Art 23. - Pour l'accomplissement de ses missions, le
directoire est assisté d'un secrétariat général.

Art. 24. - Le secrétariat général a pour mission d'assister le
directoire dans la gestion adm inistrative. financi ère, matérielle
et des ressourceshumaines de la Chambre nationale des rois et
chefs tradit ionnels.

Le secrétari at général comprend quatre directions :

- la direction administrative ;
- la direction des Affaires sociales ;
~ la direction des Affaires financières et du Patr imoine ;

- la direction des Etudes et de la Documentation .

Art. 25. - Le secrétariat généra l est dirigé par un secréta ire
général nommé par décret pris en conseil des ministres, sur
proposition du ministre chargé de l'Administration du terri toire, .

Le secrétaire général a rang de directeur général d'administra­
tion centrale.

Art . 26. - Le secrétaire général assure le .secrétariat des
réunions dubureau du directoire.

. CHAPITRE3
Dispositionsfinancières

Art. 27. - La Chambre nationale des rois et chefs traditionnels
bénéficie, pour son fonctionnement, d'une subvention annuelle
inscrite au budget de l'Etat.

Art . 28. - Le président du directoire est l'ordonnateur des
dépenses de la Chambre nationale des rois et chefs traditionnels.

Les opérations fina nciè res et budgétaires sont soum ises aux
régIes de la.comptabilité publique.

. Il est nomm é, par arrêté du ministre chargé de l'Economie ct des
Finances-un agent comptable auprès de la Chambre nationale des
rois et chefs traditionnels ayant la qualité de comptable public.

CHAPITRE 4
Dispositions diverses et finale

Section I. - Lescomités régionaux des m is et chefs traditionnels

Art. 29. - La Chambre nationale des rois et chefs traditionnels
est représentée dans chaque région administrative par un
comité régional des rois et chefs traditionnels.

Art. 3,0. - Le comité régiona l des rois et chefs traditi onnels
est constitué de tous les rois et chefs tradition nels siégeant dans
les organes de la Chambre nationale des rois et chefs traditionnels
au titre de la région.

Il a pour mission d'assurer le suiv i des activités de la Chambre
nationale des rois et chefs traditionnels auniveau régional.

Le règlement intérieu r de la Cha mbre nat ionale des rois et
chefs traditionnels fixe son organisation et son fonctionnement.

Section II. - Constitution initiale

Art . 31. - Pour la constitution initiale de l'assemblée des rois
ct chefs traditionnels, chaq ue préfet de départ ement invit e, à
l'échelon départemental, les rois et chefs traditionne ls à proposer
en leursein deux autorités traditionnelles devant siéger pour le
compte du département

Art . 32. - Pour la consti tution initiale du directoire de la
Chambre nationale des rois et chefs traditionnels, chaque préfet
de rég ion invite, à l'échelon rég ional, les rois ct chefs tradition­
nels à proposer en leur sein une autori té tradit ionnelle devant sié­
ger pour le compte de la région.
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A l'échelon des dist ricts autonomes, chaque gouv emeur de
district invite les rois et chefs traditionnels à proposer une autori té
traditionnelle devant siége r pour le compte du district autonome.

Art. 33. - Les rois et chefs traditionnels exerçant des
mandats élec tifs ne peuvent être désignés memhres du direc toire
ou de l'assemblée des rois el chefs traditionnels.

Art. 34. - La liste initiale des membres du directoire et de
l'assemblée des rois et chefs traditionnels est établie par décret
pris en conseil des ministres.

Art. 35. - Le ministre d'Etat, ministre de l'Intérieur el de la
Sécurité , le minis Ire aup rès du Premier Ministre , chargé de
l'Economie et des Finances et le ministre auprès du Premier
Ministre, chargé du Budget assurent, chacun en ce qui le
concerne, l'exécut ion du prés ent décret qui sera publié au Jou rnal
officiel de la République de Côte d'Ivoire.

Fait à Odienné , le 20 mai 2015.
Alassane OUAlTARA.----

DECRET nO 2015-474 du 30j uin 20 15 portant p rolongation de
la p ériode de révision de la liste électorale,

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Sur proposition de la Commission électorale indépendante,

Vu la Constitution;

Vu la loi n° 2000·5 14 du l" aoûl20oo portant Code électoral, telle
que modifiée par les lois nO2012-1130du 13 décembre 2012, n'' 2012­
1193 du 27 décembre 2012 et n'' 2015-216 du 2 avril 2015 ;

Vu la loi n° 2001-634 du 9 octobre 2001 portant composition.
organ isation, attributions et fonctionnement de la Comm ission électorale
indépendante (CEl), telle que modifiée par les lois n'' 2004-642 du
14 décembre 2004, n° 2014-335 du 18 juin 2014 et nO2014-664 du
3 novembre 2014 ;

Vu le décret n'' 20 12-243 du 13 mars 2012 portant nomination d'un
ministre d'Etat et de min istres à la Présidence de la République ;

Vu le décret nO20 12-1 118 du 21 novembre 20 12 portant nom ination
du Premier Min istre , chef du Gouvern ement ;

Vu le décret n" 201 2- 1119 du 22 novembre 2012 portant nomination
des membres du Gouvernement, tel que modifié par les décrets n° 20 13­
505 du 25 juill et 2013, n" 2013-784, n'' 2013-785, n02013·786 du
19 novembre 2013, n° 2014-89 du 12 mars 2014, n?2015-334, n? 2015­
335 et n" 2015-336 du 13 mai 2015 ;

Vu le décret nO 2013- 09 du 9 janvier 20 13 portant nominatio n d'un
mini stre d'Etat auprès du Président de la République ;

Vu le décret nO2013-506 du 25 juillet 2013 portant attributions des
membres du Gouvernement, tel que modifié par le décret nO20 13-802
du 21 novembre 2013 ;

Vu le décret n? 20 15-344 du 13 mai 20 15' fixa nt les modalités
d'établissement de la liste électorale ,

DECRETE :

Article 1. - La pé riode de révision de la lisle électorale
pour les élections générales de 2015 est prol ongée de 12 jours,
à compter du 1" juillet 20 15,

Art . 2. - Le président de la Commission électorale ind épen­
dante et le ministre d'Etat, mini stre de l'Intéri eur et de la Sécurité
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent décrel qui sera publié au Journal officiel de la Rép ub lique
de Côte d'Ivoire ,

Fait à Abidjan, le 30 juin 2015.

Alassane OUTfARRA:

•

ACTES DU GOUVERNEMENT

MINISTERE DE LA CONST RUCTION,
DU LOGEMENT, DE L'ASSAINISSEMENT

ET DE L' URBANISME

ARRETE nO13-0393 /MCLAU/DGUF /DDU/ COD-AE/TKG
accordant à M. N 'GATTA N 'GATTA, 01 B.P. 532 1 Abidjan al ,
la concession définitive des lots nO' 272 1 et 2722 de l'îlot
nO172 du lotissement d'Akouédo-Palmeroie, Opération 19 ha,
commune de Cocody (titre foncier ,,098.324 de la circons­
cription fonci ère de Bingerville) .

LE MINISTRE DE LA CONSTRUCfION, DULOGEMENT, DE L'ASSAINIS­

SEMENT ET DE L'URBANISME,

Vu le décret- loi du 26 juillet 1932 portant réorganisation du rég ime
de la propriété foncière en Afrique occidentale frança ise ;

Vu la loi nO62-253 du 31 juillet 1%2 relative aux plansd'urbanisme ;

Vu la loi n? 71-340 du 12juillet 1971 réglementant la mise en valeur
des terrai ns urbains détenus en pleine propriété ;

Vu l'ordonnance n'' 2013-481 du 2 juillet 2013 fixant les règles
d'acquisition de la prop riété des terrains urbains;

Vu le décret nO 71-341 du 12 juillet 1971 fixant les modalités
d'application de la loi nO71-340 du 12 ju illet 1971 réglementant la mise
en va leur des terrains urba ins détenus en pleine propriété ;

Vu le déc ret nO2011-434 du 30 novembre 20 11 portant organisation
du ministère de la Construction, de l'Assainissement et de l'Urbanisme;

Vu le décret n" 2012-625 du 6 juillet 2012 portant attributions des
membres du Gouvernement, tel que modifié par le décret n'' 2013-506
du 25 juillet 2013 ;

Vu le décre t nO2012-1119 du 22 novembre 20 12 portant nom ination
des membres du Gouvernement, tet que modifié par le décret nO2013­
505 du 25 juillet 2013;

Vu le décret nO2013-482 du 2 juillet 2013 relatif aux modalités
d'applica tion de l'ordonnance fixant les règles d'acquisition de la
propriété des terrains urbains ;

Vu l'arrêté nO2164 du 9 juill el 1936 modifié par l'arr êté n" 83 du
31 janvier 193 8 réglementant l'aliénation des terrains domani aux ;

Vu la lettre n° 9S0787IMLCVElSDU du 16 juillet 1998, délivrée à
M. N'GATIA N'GATIA suries lots nO' 2721 et 2722 de l'llot n" 172du
lotissementd'Akouédo-Palmeraie, Opération 19 ha, commune de Cocody ;

Vu la demande de l'intéressé du 5 juin 2013 sollicit ant un arrêté de
concession définitive, enr egistrée au Service du Guichet unique du
foncier et de l'habitatsous le nOACD-Tf201300096115du 5 juin 2013 ;

Vu la carte nationale d'identité de M, N'GATTA N'GATIA, délivrée
le 9 juillet 2009 sous le nOC 0039 7004 90 à Abidjan;

Vu le procès-verbal du 24 janvier 2002 de la commission de
fixation des prix de cessio n des terrains 'du lotissement d'Akouèdo ­
Palmeraie , Opération 19 ha, commune de Cocody ;

Vu que les terrains en cause font l'objet du titre foncier n° 98 324
du 7 mars 20 13 de [a circonscription fonc ière de Bingerville;

Sur propo~ition du directe ur du Domaine urbain,

ARRETE :

Article 1. - Il est concédé à titre définitif à M, N'GATTA
N' GATTA la propriété des lots numéros 272 1 et 272 2 de l'îlot
numéro 172 du lotisscment d'Akouédo-Palmeraie, Opération.
19 ha, commune de Cocody, d'une superficie de 1431 mètres
carrés, immatric ulés au nom de l'Etat sous le numéro 98.324 de
la circonscription foncière de Bingerville.

Art, 2. - La conce ssion définitive , objet du titre foncier 98.324
de Bingerville , accord ée à M. N'GATTA N' GATTA suivant
arrété n? 13 - 0393 /MCLAUlDGUF/DDUlCOD-AEffKC est
frappée, à compter de la date de signature, des clauses restrictives
suivantes :
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